From: Charlotte Moyeux 

Sent: Wednesday, May 06, 2015 4:58 PM

To: Jacques DEFEVER (jacques.defever@wanadoo.fr) 

Cc: Antoine Brebion 

Subject: Affichage

 

Monsieur Defever,

 

Je regrette la tournure des évènements.

Il ne s’agit pas là de vous fliquer, ni même de faire doublon avec vos obligations en tant que commissaire enquêteur, je vous l’assure.

 

Comme je vous l’expliquais dans mon précédent email, il s’agit de notre propre vérification, dont l’unique but est de s’assurer de la validité de notre enquête publique.

Nous sommes sur la même longueur d’onde car sensibilisés sur la même problématique (vous par le biais de votre formation, et nous par notre propre expérience) : éviter qu’une enquête publique ne soit jugée « irrégulière » dans son organisation et son déroulement. 

Lors de notre première rencontre en mairie de Saint-Python, nous avions justement évoqué l’importance de vérifier le bon affichage. Nous vous avions d’ailleurs mentionné que nous avions l’habitude de le faire constater par huissier au début, en cours et en fin d’enquête, sans donner davantage de précisions effectivement.

 

Pour être honnête, nous étions M. Brebion et moi surpris que vous alliez vérifier par vous-même le bon affichage dans les communes situées dans les 6 km autour du projet.
Les commissaires enquêteurs que nous avons rencontrés jusqu’à présent n’étaient pas, il faut bien le dire, aussi rigoureux et impliqués que vous. 

Nous avons donc toujours effectué de notre côté nos propres vérifications, par sécurité, et sur le conseil de nos avocats.

C’est donc sur notre schéma habituel et bien rôdé que nous avons planifié nos vérifications et constats pour ce projet, sans imaginer et anticiper que nos deux démarches puissent s’entrechoquer.

Fort heureusement, nul mal n’a été fait et l’affichage des avis d’enquête publique a été régulièrement effectué pendant toute la durée légale.

 

Nous serons désormais plus vigilants lors de nos prochaines enquêtes publiques, afin d’éviter que cette situation ne se reproduise, croyez-le bien. 

Lors de notre première rencontre avec le commissaire enquêteur, nous évoquerons très précisément et dans leur calendrier ces aspects.

 

 

Par ailleurs, concernant le mémoire en réponse que je suis en train de rédiger, je souhaitais votre avis. 

Etant donné le nombre important de remarques appelant une réponse, voyez-vous un inconvénient à ce que je les numérote ?

Auquel cas je joindrai un « sommaire » au préalable, ainsi que la copie de ces remarques annotées du numéro.

Je crois en effet que ce sera plus clair et lisible de cette façon.

 

Restant à votre écoute si besoin.

Cordialement,

 

Charlotte Moyeux,
Chargée d'études
ECOTERA Développement S.A.S.
"Le Polychrome"
521 boulevard du Président Hoover
59 000 LILLE
Tel : 03 20 37 60 31
Fax : 03 20 13 96 02
From: . MAIRIE DE ST PYTHON 

Sent: Thursday, May 07, 2015 4:12 PM

To: Jacques DEFEVER 

Subject: RE :Re: huissier de justice

 

Bonjour Monsieur DEFEVER,
 
Je vous remercie pour l'envoi ci-dessous et suis navré de cet incident...
 
Je profite de cet envoi pour vous faire parvenir un courrier que nous avons reçu ce 6 mai.
 
Comme promis, je vous envoie la liste des pièces qui, je pense, viendront nourrir votre dossier quant à l'information à la population.
 
Si cela ne vous semble pas suffisant, Madame LESCEUX, chargée de mission à la CCPS au pôle environnemental, rentre ce lundi 11 mai. Elle pourrait, si vous le souhaitez, vous transmettre d'autres éléments qui nous auraient échappés... D'autre part, vous êtes en possession de plusieurs journaux traitant d'une implantation éolienne sur St Python qui pourraient également alimenter votre dossier.
 
Comme convenu, je vous remettrai les pièces lors de votre prochaine venue à St Python lors de laquelle je serai heureux de vous rencontrer.
 
Restant à votre disposition et dans l'attente de vous voir,
Très cordialement
 
G. FLAMENGT
Maire de St Python

----- message d'origine -----
De : "Jacques DEFEVER" <jacques.defever@wanadoo.fr>
date mer. 06/05/2015 14:41 (GMT +02:00)
À : "Charlotte Moyeux" <Charlotte.Moyeux@ecotera-developpement.fr>
Cc : "Antoine Brebion" <Antoine.Brebion@ecotera-developpement.fr>, "PIGEAU Jean-Louis - DDTM 59/SEE/PPPP" <jean-louis.pigeau@nord.gouv.fr>, "mairie.sainthilairelezcambrai@wanadoo.fr" <mairie.sainthilairelezcambrai@wanadoo.fr>, "mairie.python@wanadoo.fr" <mairie.python@wanadoo.fr>, "mairie.stvaastencis@laposte.net" <mairie.stvaastencis@laposte.net>, "mairie-de-viesly2@wanadoo.fr" <mairie-de-viesly2@wanadoo.fr>
Objet : Re: huissier de justice

Bonjour Charlotte,

Pas du tout.. et ce point est du ressort du Commissaire enquêteur mais vous l’avez fait ainsi!

La moindre des courtoisies eut été à mon sens, de m’en informer préalablement mais bref...même si je me sens quelque part fliqué à mon insu et en suis particulièrement marri.

 

J’ai moi-même vérifié ce 4 mai dernier durant mon circuit de récupération des registres d’enquête, que l’affichage légal et officiel était toujours présent y compris sur site pour lequel  j’ai d’ailleurs précisé à M. Brebion qu’une pancarte “NON aux Etoliennes” s’y trouvait à proximité, preuve de cette vérification qu’a à faire le C.E. le premier jour et le dernier jour. Je précise que durant la période, je me suis rendu AUSSI sur toutes les autres communes avoisinantes concernées et j’y ai trouvé 3 bogues que j’ai fait rectifier.

 

Par ailleurs L huissier n’avait pas à faire d’injonction aux agents de la mairie de remettre l’affiche a St Python jusqu’au 5 mai au soir ( au plus, constatait il que le 5 mai vers 16 h, il n y était plus!et pour cause..)  puisque l'enquête a été clôturée le 4 mai 2015 à 17h15 par mes soins en présence de M. Blas, adjoint au Maire de ST Python.

Une fois l’enquête clôturée, il n y a plus lieu d’avoir des ricochets de cette nature.

 

Pour votre information, J’ai donné comme consigne ( qui m’appartient) aux mairies de St Hilaire, St Vaast et Viesly de retirer l’affiche après 17 h le jour même ou  le lendemain matin à l’ouverture de la mairie, comme il se doit..
Donc le 5 am, il n y avait guère de chances de la trouver et c’est normal. Si j’avais su cela auparavant, nous aurions pu trouver une solution! Sachez que je n’apprécie pas la pression faite sur les agents municipaux et dommage que je n’ai pas été appelé à ce moment là car j’aurais recadré les choses!

 

Il n y a donc aucunement quelques embarras à avoir sur l’affichage qui a été pleinement respecté, faisant pleinement confiance aux agents municipaux, scrupuleux de respecter la règle. Je vous rappelle aussi que les maires doivent envoyer un certificat administratif d’affichage qui les engagent. 

Ce point sera  noté dans mon rapport d’enquête.

Salutations

Jacques Defever

C.E.

 

From: Charlotte Moyeux 

Sent: Wednesday, May 06, 2015 11:51 AM

To: Jacques DEFEVER 

Cc: Antoine Brebion 

Subject: RE: huissier de justice

 

Monsieur Defever,
 

Je vais apaiser vos craintes, l’huissier était effectivement mandaté par nous. Je vous explique pourquoi.
Dans le cadre de nos enquêtes publiques, nous faisons systématiquement constater par huissier de justice l’affichage qui nous incombe (c’est-à-dire celui sur site) de même que l’affichage incombant aux communes d’implantation des éoliennes, afin de pouvoir justifier à tout moment un affichage constant, conforme aux délais réglementaires, et ainsi ne pas risquer que l’enquête publique soit déclarée invalide. Ainsi, l’huissier est passé à plusieurs reprises depuis le début de l’affichage.
Nous avons effectivement fait constaté cet affichage une dernière fois par huissier, hier (5 mai), lendemain de l’enquête publique. Cela pour prouver que notre affichage était bien continu jusqu’à la fin de l’EP, 4 mai inclus.
Nous avons eu la surprise d’apprendre que les mairies de Viesly et Saint-Python avaient, sur vos conseils, retiré leur affiche le 4 mai. Il ne fait aucun doute que, à Saint-Python, l’affiche ait été retirée après la dernière permanence. 
Cependant, à Viesly, nous ignorons quand celle-ci a été retirée (lundi matin ? après-midi ?), ce qui pourrait nous mettre dans l’embarras. 
Aussi, l’huissier a effectivement et avec notre accord, demandé aux agents des mairies de replacer l’affiche, au moins le 5 mai, avant de la retirer définitivement.
Il en va essentiellement de la responsabilité des maires qui doivent, par certificat, justifier d’un affichage permanent sur la période réglementaire. Et un affichage jusqu’au 4 mai inclus implique bien (juridiquement parlant) un retrait de l’affiche le lendemain.
 

A votre disposition si vous souhaitez en discuter.
Cordialement,
 

Charlotte Moyeux,
Chargée d'études
 
ECOTERA Développement S.A.S.
"Le Polychrome"
521 boulevard du Président Hoover
59 000 LILLE
Tel : 03 20 37 60 31
Fax : 03 20 13 96 02
 

De : Jacques DEFEVER [mailto:jacques.defever@wanadoo.fr] 
Envoyé : mercredi 6 mai 2015 10:49
À : Charlotte Moyeux
Cc : ab@ecotera-developpement.fr; PIGEAU Jean-Louis - DDTM 59/SEE/PPPP
Objet : huissier de justice
Importance : Haute
 

Bonjour,
ce matin, un agent de la mairie de St Python m’apprend qu’hier am , un huissier de justice s’est présenté afin de vérifier l’affichage obligatoire et a obligé à la remettre jusqu’au soir!!
L agent me parle d’un de vos employés M Woutisseth? qui aurait été contacté... Est ce a dire que c est ECOTERA qui a mandaté cet huissier.
En savez vous plus?
 
Je tiens à vous préciser que l enquête publique a eu lieu OFFICIELLEMENT du vendredi 3 avril 2015 au lundi 04 mai 2015 17h... 
J’aimerais donc retrouver les coordonnées de cet huissier et savoir comment il est venu à faire ce constat.
 
Dans l’attente, cordialement
Jacques Defever- C.E.
